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ART. 5 QUATER N° 663

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juillet 2026 
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ARTICLE 5 QUATER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous nous opposons à la création d'une peine d'emprisonnement de 2 mois 
pour le délit d'outrage sexuel ou sexiste.

La création de ce délit remonte il y a à peine trois ans, et elle intervenait à peine 4 ans après la 
création de la contravention du même nom, introduite par la loi Schiappa d'août 2018. Le Conseil 
d’Etat lui-même avait souligné que la mise en place de cette contravention n'avait pas été évaluée 
avant la réforme de 2023. Nous avions alerté en 2023 quant à cette nouvelle surenchère pénale 
inutile, qui ne faisait que présager les nouvelles aggravations pénales qui nous sont ici proposées. 
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Le Syndicat de la magistrature avait bien souligné que sanctionner ledit outrage plus sévèrement 
était d’autant plus inutile que la répression de l’outrage sexiste n’avait donné aucun résultat probant.

Nous nous opposons à cette nouvelle surenchère, qui relève de la pure démagogie. Ce délit peut 
déjà être puni de peines complémentaires en plus de la peine d’amende prononcée à titre principal 
(peine de stage, peine de travail d’intérêt général pour une durée entre 20 à 150 heures...) au titre de 
l'article 222-48-5 du code pénal.

Nous pensons que les victimes de violences sexistes et sexuelles n'ont pas besoin de lois à zéro 
euro, qui prévoient des énièmes aggravations de peine inutiles, mais de mesures globales visant à 
prévenir et à lutter contre ces violences, et empêcher la récidive. Mais ces réformes nécessitent des 
moyens massifs que les Gouvernements successifs refusent de mettre.

Enfin, cet article vise en réalité à permettre aux agents des services internes de sûreté de la SNCF et 
de la RATP d'intervenir auprès des individus auteurs de cette infraction au titre de l'article 73 du 
code de procédure pénale qui les autorise à appréhender l'auteur d'un délit commis en flagrance. Il 
s'inscrit dans une volonté de renforcement de leurs pouvoirs, jusqu'à la déraison comme le montrent 
les dispositions particulièrement liberticides prévues par le décret d’application de la loi dite "sûreté 
dans les transports", paru en mars 2026. Nous restons opposés à cette extension de leurs pouvoirs : 
la force publique doit être exercée par des agents publics.


